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SECTION 1 — ORGANISATION


ARTICLE 1


L’assemblée générale se réunit au moins une fois par an dans les conditions prévues par l’article 6 des statuts, elle est composée conformément à l’article 7 de ces mêmes statuts.

Elle est présidée par le Président du club. En cas d’absence, la présidence est assurée par le Vice-Président ou à défaut par un membre du Bureau Directeur élu au scrutin par le conseil d’Administration.

Seuls les membres majeurs et à jour de leur cotisation peuvent prendre part aux délibérations.
Les personnes licenciées ayant une fonction d’entraineur, « hors membres du CA » ainsi que les salariés ne peuvent pas prendre part aux délibérations.

La délégation de pouvoir de vote est limitée à trois (3) pouvoirs maximums par membre avec identification du porteur.

L’Assemblée Générale doit être, dans la mesure du possible, effectuée avant les Assemblées Générales de la FFHB, de la Ligue PACA et du comité du Var.

Vote par voie électronique :
Lors de l’assemblée générale, le vote par voie électronique n’est pas admis.
 
Toutefois en cas de situation exceptionnelle ou pour répondre à l’urgence, le Président peut avec l’accord du Bureau Directeur, convoquer une Assemblée Générale avec un vote par voie électronique, à condition que le quorum prévu soit respecté, sur tous les sujets proposés (approbation des comptes, budgets, vœux, rapports, ect) à l’exception des votes portants sur des personnes, en particulier l’élection du Conseil d’Administration.



SECTION 2 — PRÉPARATION



ARTICLE 2

La convocation à l’Assemblée Générale doit être diffusée au moins deux (2) semaines avant la date fixée pour sa tenue.

Toute proposition de modifications aux statuts et règlement doit parvenir par écrit au siège du club 2 mois avant la date fixée pour l’Assemblée Générale.

Le conseil d’administration doit valider les vœux recevables en vue de la présentation à l’assemblée générale.

Toute question non parvenue au club dans le délai ci-dessus fixé ne pourra être examinée par l’Assemblée Générale.
Les éventuels appels de candidature à un poste vacant au Conseil d’Administration sont joints aux convocations et dans ce cas, des imprimés officiels de dépôt de candidature y sont annexés (1).








SECTION 3 — ORDRE DU JOUR


ARTICLE 3

L’ordre du jour est envoyé aux membres du club et aux membres du Conseil d’Administration au moins deux semaines avant la date fixée.

En annexe est joint un mandat en blanc destiné au représentant d’un membre.

L’ordre du jour comporte au moins et obligatoirement les points suivants :
1) Vérification du quorum,
2) Adoption du procès-verbal de la dernière Assemblée Générale,
3) Présentation et vote du rapport moral,
4) Présentation et vote du rapport financier,
5) Rapport du vérificateur aux comptes,
6) Présentation des palmarès sportifs,
7) Remise des récompenses,
8) Vote du budget prévisionnel,
9) Élection aux postes de membres du Conseil d’Administration,
10) Élection du Président (par les membres du CA si AG électives)

										
SECTION 4 — CONTRÔLE FINANCIER		

ARTICLE 4


Le Conseil d’Administration autorise le Président, si le besoin s’en fait sentir, à contracter avec un cabinet d’expertise comptable appartenant à l’ordre des experts comptables pour attester la régularité, la sincérité et la conformité des comptes du club. Le rapport est présenté à l’Assemblée Générale avant celui du vérificateur aux comptes.

ARTICLE 5

5.1 Vérificateur aux comptes

L’Assemblée Générale peut élire un vérificateur aux comptes et un suppléant pris en dehors du Conseil d’Administration, dont le mandat expire l’année suivante avec le vote de l’Assemblée Générale sur la gestion financière. Il ne peut être élu plus de quatre années consécutives.

Une assemblée financière sera faite minimum dans les 3 mois de la clôture de l’exercice comptable, au plus tard avant la prochaine assemblée générale de clôture de l’année sportive.

Le vérificateur aux comptes examine tous les comptes de l’exercice clos le 31 aout de l’année et toutes les pièces comptables nécessaires pour leur contrôle et pour la préparation de son rapport.

Il lit son rapport devant l’Assemblée Générale.

5.2 Commissaire aux comptes

Toutefois si pour un exercice considéré, le montant global des subventions publiques allouées au club est supérieur à 150 000 euros, nul n’est besoin de vérificateur aux comptes.




En ce cas, l’Assemblée générale nomme, sur proposition du Président, un commissaire aux comptes titulaire ainsi qu’un commissaire aux comptes suppléants inscrits auprès de la 

Compagnie des commissaires aux comptes, afin en application de ses règles professionnelles, de certifier la régularité, la sincérité et la conformité des comptes du club pour l’exercice considéré.

Le commissaire aux comptes lit son rapport devant l’Assemblée Générale
  	
		
		SECTION 5 — ÉLECTIONS


ARTICLE 6

6.1 Modalités des élections.

Les membres du Conseil d’Administration sont élus dans les conditions définies à l’article 7 des statuts.

6.2 Déclaration de candidature
Les membres du conseil d’administration sont élus au scrutin de listes majoritaire à un tour, avec dépôt de listes comportant autant de candidats que de sièges à pourvoir, sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l’ordre de présentation. 

a) La déclaration de candidature résulte de l’envoi en lettre recommandée avec accusé de réception ou du dépôt auprès du secrétariat du club d’une liste répondant aux conditions fixées par les statuts. Il en est délivré́ un récépissé́.
b) La déclaration est faite collectivement pour chaque liste par la personne ayant la qualité́ de responsable de liste et accompagnée des déclarations individuelles signées par chaque candidat(e) de la liste et comportant son engagement écrit à respecter les modalités de scrutin définies par le présent règlement et celles prévues en cas de litiges survenant lors de la déclaration de candidature ou de l’élection.
c) La liste déposée indique : 
· le titre de la liste présentée, 
· le projet de la liste, 
· les noms, prénom, date et lieu de naissance, domicile, profession, club, n° de licence, fonction FFHB, Ligue, Comité, de chaque candidat.
d) La date limite de réception ou dépôt des listes est fixée à trente (30) jours avant la date prévue des élections. 
6.3 Attribution des sièges 
	La liste ayant obtenu le plus de voix est élue dans son entier











SECTION 6 — DÉCISIONS DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE – PROCÈS-VERBAL


ARTICLE 7


Le Président de séance dirige les débats et les délibérations.

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix exprimées par les membres présents ou représentés au moment du vote, sous réserve que le quorum défini à l’article 6 des statuts subsiste.

Les procès-verbaux des séances sont signés par le Président et le Secrétaire général et diffusés aux membres du Conseil d’Administration et sur demande à tous les membres le désirant.


TITRE 2 — ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE


ARTICLE 8

Une Assemblée Générale Extraordinaire se réunit chaque fois que la demande en est faite :

· soit par deux tiers des membres du Conseil d’Administration du club,
· soit par le tiers au moins des membres du club dont se composait la dernière Assemblée Générale

Dans les deux cas, l’Assemblée Générale Extraordinaire se réunit dans le mois qui suit le dépôt de la demande, à une date fixée par le Bureau Directeur.

Le PV est communiqué à la Ligue PACA, au Comité du Var, à tous les membres du conseil d’administration et aux membres du club qui en feraient la demande.


TITRE 3 — LE CONSEIL D’ADMINISTRATION


ARTICLE 9

Le Conseil d’Administration, élu dans les conditions définies à l’article 7 des statuts et à l’article 6 du règlement intérieur, est responsable de son mandat devant l’Assemblée Générale.


ARTICLE 10


Il se réunit au moins trois fois par an conformément à l’article 8 des statuts.

Les membres du Conseil d’Administration sont convoqués au moins deux semaines avant la date fixée et reçoivent l’ordre du jour établi par le Président en accord avec le Bureau Directeur.

Pour ne pas bloquer la vie associative, toute non-réponse, vaudra acceptation.







ARTICLE 11

Le Conseil d’Administration met en place la politique générale définie par l’Assemblée Générale.
Le conseil d’administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour la gestion et la direction des affaires de l’association, ainsi que pour faire autoriser tous actes et opérations qui ne sont pas réservés à l’assemblée générale.


Il délibère et statut notamment sur les propositions qui lui sont présentées, sur l’attribution des recettes, sur les demandes d’admission, de congé, sur les radiations et sur le fonctionnement du club.

Il veille à l’application des statuts et règlements, il prend toutes les mesures qu’il juge convenables pour assurer le respect et le bon fonctionnement de l’association.


Les procès-verbaux de séance du Conseil d’Administration, signés par le Président et le Secrétaire Général, sont communiqués à tous les membres du Conseil d’Administration et aux membres du club qui en feraient la demande.

ARTICLE 12

Le remboursement éventuel des frais de déplacement des membres du Conseil d’Administration s’effectue dans les conditions prévues par l’article 9 des statuts.


TITRE 4 — LE BUREAU DIRECTEUR


ARTICLE 13

Le Bureau Directeur élu dans les conditions prévues à l’article 11 des statuts se compose au minimum, en dehors du Président et des membres suivants :
- Le Vice-Président
- Le Secrétaire Général
- Le Trésorier Général


Lors de ses réunions, le Bureau Directeur peut s’adjoindre, avec voix délibératives, tout membre du Conseil d’Administration.

En accord avec le président, les entraîneurs peuvent assister aux réunions du Bureau Directeur avec voix consultatives.
En accord avec le Président, peuvent également assister avec voix consultatives les personnes dont les compétences apportent au Bureau Directeur tout éclaircissement utile à une prise de décision.

Les membres du Bureau Directeur, peuvent être amenés à voter par correspondance pour éviter les déplacements répétés et (ou) la non-disponibilité de ses membres.


ARTICLE 14

Le Président exerce ses fonctions dans les conditions prévues à l’article 12 des statuts. En cas de besoin, il peut déléguer certaines de ses attributions au Vice-Président ou à tout autre membre du Bureau Directeur choisi par lui.






En cas d’empêchement ou d’absence du Président, celui-ci est remplacé par le Vice-Président ou à défaut par le membre du Bureau Directeur élu choisi par le président.
												 
                                                                                                                                                                         Le Secrétaire Général est responsable de la gestion administrative du club, il rend compte au Président, au Bureau Directeur et au Conseil d’Administration. 



Le Trésorier Général peut conserver les fonds en espèces de caisse appartenant au club jusqu’à concurrence de 500 euros ; le surplus est déposé en banque. Le Trésorier Général présente chaque année à l’Assemblée Générale un rapport sur la situation financière du club.


Les retraits de fonds ne sont effectués que sur signature du Président, ou du Trésorier Général et, éventuellement, d’une personne désignée par le Conseil d’Administration.

Les engagements de dépenses sont obligatoirement visés par le Président et le Trésorier Général.

ARTICLE 15

Les attributions du Bureau Directeur sont :
1) L’approbation de la composition des entraîneurs,
2) L’enregistrement des démissions et des propositions de radiation,
3) L’application des statuts et règlements de la Fédération Française de Handball, de la Ligue PACA et du Comité du Var,
4) L’application de toute mesure d’ordre général de sa compétence,
5) Le bureau directeur expédie toutes les affaires urgentes dans l’intervalle des séances du conseil d’administration. Il est spécialement chargé de l’administration courante de l’association et de ses différents services, des rapports avec les pouvoirs publics et les fédérations.
6) Il prend d’urgence toutes les mesures nécessaires au bien de l’association et du sport, sous condition d’en référer au conseil d’administration à sa prochaine réunion.
7) Le bureau établit chaque année un budget prévisionnel qui devra être adopté par le conseil d’administration en début d’exercice.
8) De manière globale, tous les actes permis à l’association sont de la compétence du conseil d’administration et la gestion courante de la compétence du bureau directeur.
9) Le Bureau Directeur est seul qualifié pour correspondre avec les autorités de tutelle.
10) Aucun autre membre, que ce soit du conseil d’administration, des bénévoles, des joueurs, des salariés ne sont qualifiés pour correspondre avec les autorités de tutelle (FFHB, Ligue, comité, et autres)

ARTICLE 16

Le Bureau Directeur se réunit chaque fois que cela est nécessaire pour le bon fonctionnement de l’association tous les deux mois au moins sur convocation du Bureau et chaque fois qu’il en a la nécessité.

ARTICLE 17

Pour que le bureau directeur puisse valablement délibérer, la présence de trois de ses membres, dont le Président ou le Vice-Président, est nécessaire et deux autres de ses membres au moins doivent être présents pour la validité des délibérations du Bureau Directeur.
En cas d’égalité, la voix du Président et prépondérante.







ARTICLE 18

Tout membre du Bureau Directeur qui a, sans excuse valable, manqué à trois réunions consécutives est soumis à la procédure décrite à l’article 18 du règlement intérieur de la FFHB.

Son remplacement est effectué lors de la prochaine réunion du Conseil d’Administration dans les conditions définies à l’article 11 des statuts.


TITRE 5 — MODIFICATIONS DU PRÉSENT REGLEMENT


ARTICLE 19

Le règlement intérieur est de la compétence du conseil d’administration tant au niveau de son adoption que de son application.

Une présentation du nouveau règlement intérieur modifié doit être présenté à chaque assemblée générale pour acter ses modifications.

Le présent règlement ne peut pas se substituer aux statuts de l’association


TITRE 6 — INSCRIPTIONS

ARTICLE 20

Aucune inscription de licence ne sera acceptée et validée aux instances fédérales, sans remise du dossier complété et signé et du paiement intégral de la cotisation correspondante. 

Remboursement de la cotisation associative
L’association étant régie par un contrat d’association, la cotisation associative ne constitue nullement une contrepartie d’une prestation de service rendue par l’association.
La suspension temporaire des activités sportives proposées quel qu’en soit la raison, ne remet pas en cause la volonté de participer au projet porté par l’association et ne donnera en aucun cas à un remboursement.
La cotisation associative étant sans contrepartie, elle peut donner lieu à la délivrance d’un CERFA de don (11580*03)
Remboursement de la licence sportive
La licence sportive est délivrée par une fédération sportive ou en son nom. Elle ouvre droit à participer aux activités sportives qui s’y rapportent et, selon des modalités fixées par ses statuts, à son fonctionnement. Il n’appartient pas au club de prendre à sa charge le remboursement des licences sportives qui relève de la fédération.

Aucun remboursement de cotisation, même partiel, ne sera accordé.

Tout licencié n’étant pas à jour de sa cotisation, ou ayant un impayé au club, se verra suspendu du droit de s’entraîner et de jouer jusqu’à paiement complet de sa cotisation. 

Tout droit de mutation payable au tarif en vigueur de la FFHB sera à la charge du licencié ou sous forme de caution sur accord du Bureau Directeur, exception faite en cas de recrutement.








TITRE 7 — VIE ASSOCIATIVE

                ARTICLE 21


Chaque nouveau licencié de la catégorie U11 à la catégorie U17 devra effectuer 3 arbitrages lors de la saison.  
Pourquoi cet engagement !

Devenir un jeune officiel, c’est :

· Apprendre à faire des choix et s’y tenir,
· Appréhender rapidement une situation,
· Mesurer les conséquences de ses actes,
· Acquérir au cours de sa formation les connaissances et les compétences inhérentes aux différents rôles sociaux nécessaires aux exigences de l’activité (arbitre, juge, chronométreur, table de marque),
· Devenir responsable.



Être licencié à la Valette Handball implique : 

· L’assiduité aux entraînements,
· La présence aux matchs, tournois, plateaux, et autres manifestations prévues par le club
· La présence des parents lors des convocations en début de saison ou en cours de saison,
· Un mail pour la correspondance du club,
· Porter la tenue du club pendant les convocations officielles,
·  Pour les licenciés(es) mineur(es), les parents ou le représentant légal doivent s’assurer, sur place, à chaque entraînement ou match de la présence d’un responsable du club. En cas d’absence, les parents doivent prendre en charge leur enfant.
· Ne pas s’entraîner dans un autre club sans avertir le bureau directeur. 

TITRE 8 — SANCTIONS

ARTICLE 22

· Tout membre du club manquant de respect à un entraîneur, un dirigeant, à un camarade, à l'arbitre, au public ou aux adversaires (joueur, coach, dirigeant, parent) sera convoqué devant une commission qui décidera de la sanction à appliquer. Celle-ci pourra aller du simple avertissement à la radiation définitive en passant par des matchs de suspension. Le joueur mineur incriminé sera obligatoirement accompagné à cette réunion par ses parents ou son représentant légal.

· Les responsables d’équipe veilleront à ce que les joueurs respectent les installations mises à leur disposition. Toute dégradation occasionnée par un joueur du club donnera lieu à un dédommagement et sera passible de sanction pouvant aller jusqu’à la radiation.

· Tout membre du club commettant une irrégularité au regard des règlements de la FFHB, sera convoqué devant une commission qui décidera de la sanction à appliquer. Celle-ci pourra aller du simple avertissement à la radiation définitive en passant par des matchs de suspension. Le joueur mineur incriminé sera obligatoirement accompagné à cette réunion par ses parents ou son représentant légal.


· Chaque adhérent, licencié s’engagent à ne pas amener ni consommer d’alcool ou de produit stupéfiant dans les vestiaires sous peine de sanction allant de l’avertissement à la radiation définitive. 
Au cas de non-respect du présent règlement intérieur ou manquement jugé inconvenant par les membres du Conseil d’Administration, tout licencié pourra être sanctionné selon l’échelle suivante : 
1. Avertissement écrit
2. Suspension d’un nombre de matchs à définir et/ou entrainements
3. Pénalité financière (en plus de celle prévue par les instances)
4. Radiation définitive

Les membres du Conseil d’Administration votent à la majorité la sanction qui devra être appliquée sous l’autorité du Président.


ARTICLE 23

Toutes sanctions, pénalités financières des licenciés joueurs, entraineurs, dirigeants, facturés par les instances fédérales, ligue et comité, seront à la charge du licencié sanctionné.
Le club se verra dans l’obligation de lui réclamer la somme lui incombant, en cas de refus, un courrier sera établi à la ligue pour signaler le manquement au RI en vue d’une future mutation.

Le licencié pourra être suspendu de compétition après décision du bureau directeur suivant (Art. 21)

TITRE 9 — CHARTE INFORMATIQUE

ARTICLE 24

Afin de contribuer à la sécurité de notre fonctionnement informatique, seuls les équipements mis à disposition par l'association doivent être utilisés dans le cadre de nos activités, (hormis les téléphones mobiles). Les clés USB peuvent être utilisées ; compte tenu des risques de virus et autres objets malveillants, elles doivent systématiquement être vérifiées par l'antivirus lors de leur utilisation.

Les utilisateurs sont responsables de l'usage qu'ils font des équipements mis à leur disposition.
Ils doivent appliquer les instructions diffusées et contribuer au bon fonctionnement des équipements en signalant les problèmes ou anomalies rencontrés.

L'accès à GESTHAND:
· L'accès se fait par un identifiant et un mot de passe qui doivent être tenus secrets ; l'utilisateur ne doit en aucun cas les divulguer ; il ne doit pas non plus utiliser ceux d'un autre utilisateur.
· Chaque utilisateur dispose d'un numéro de licence qui lui est propre y compris sur les postes partagés.
· La mise à jour GESTHAND est à réaliser le vendredi soir (veille des compétitions) par l’utilisateur afin que la base de données soit à jour (licences, brulages, mise à jour logiciel etc…). Une clé USB avec ses accès sera fournie à chaque utilisateur par le club.
· Le contenu du poste de travail est présumé être associatif et est donc accessible par les membres du Bureau ; les éventuels contenus personnels stockés dans les outils de travail doivent être clairement identifiés par la mention « personnel/privé » ; la taille de ces contenus ne doit pas excéder un volume supérieur à (100 go) ; ils doivent être régulièrement effacés.
· La détention de documents contraires à la loi ou aux bonnes meurs est interdite.



La sécurité des données :
· Les fichiers et données mis à disposition de l'utilisateur dans le cadre associatif sont soumis au secret associatif ; ils ne doivent être ni divulgués, ni altérés.
· Une sauvegarde régulière des dossiers et de la messagerie est réalisée (automatiquement sur le serveur de sauvegarde (lvhandball.com).
· Les pièces jointes supérieures à (5 go) ainsi que celles dont le format est en « .exe » seront bloquées systématiquement.
· L'administrateur procède à la mise à jour des outils de protection (anti-virus, pare feu) Les anomalies de mise à jour constatées par l'utilisateur doivent être signalées rapidement à l'administrateur
L'accès à internet :
· Tout téléchargement est interdit ; cette mesure doit contribuer à la sécurité de notre système informatique et permettre d'éviter de télécharger des contenus contraires à la loi
· Enfin, il est rappelé que la consultation de certains sites est prohibée (sites de pédopornographie) et que le fait de pouvoir y avoir accès en dépit de la mise en place du système de filtrage ne saurait exonérer l'auteur de la consultation de ses responsabilités.
La messagerie et les mails :
· L'usage de la messagerie doit également demeurer raisonnable ; l'utilisation de la boîte mail associative est en principe réservée à l’usage du club.
· Dans la protection de son matériel, en absence d'une fonction d'administrateur, l'utilisateur doit s'assurer que son « antivirus » est à jour.
· Utiliser les fonctionnalités de « pare-feu » et d’anti-spam lorsqu'elles sont disponibles.
· Dans l'utilisation générale de la messagerie, il doit éviter de déléguer l'utilisation de sa messagerie.
· Protéger sa boîte aux lettres par un mot de passe.
La conduite sur les réseaux sociaux :
· La liberté d'expression est une liberté fondamentale ; néanmoins il est rappelé que la publication d'informations confidentielles ou de propos diffamatoires ou dénigrants sont passibles de sanctions.








MEDIAS CONCERNES
Les médias sociaux, regroupent tous les sites internet, applications, plateformes, qui permettent aux utilisateurs de créer du contenu, de l’organiser, de le modifier et de le commenter, (Facebook, Twitter, Instagram, Whats App, Tic Toc, You tube, LinkedIn ect.) tous les nouveaux réseaux sociaux excitants et à venir.
CONSIGNES D’UTILISATION
LE LOGO : Le logo du club de la Valette Handball est réservé aux comptes officiels de l’association.
IDENTITE : Tous les comptes réseaux du club doivent être créés par la club de la Valette Handball.
Seuls les membres du Bureau sont habilités à ouvrir des comptes sur les réseaux sociaux (Facebook, Twitter, Instagram, Whats App, Tic Toc, You tube, LinkedIn etc...) tous les nouveaux réseaux sociaux excitants et à venir.
Tous les espaces virtuels ou vous pouvez être amené à faire un commentaire, interagir ou laisser votre empreinte numérique en lien avec l’association La Valette Handball sont concernés.
Un modérateur, validé par le Conseil d’Administration sera l’administrateur de chaque compte excitants et à venir.
Attention : Avant de publier des photos sur les réseaux sociaux, s’assurer que les personnes présentes ont donné leur accord pour une publication.
PUBLICITE : Pas de publicité
Les messages publicitaires sont strictement interdit, qu’ils visent à promouvoir une offre promotionnelle, un produit, un service, une marque, un magasin, un site internet … 
Sont autorisés, uniquement après validation du Bureau Directeur, les offres, sites, et produit de nos partenaires et mécènes.
PHOTOS, ICONES, VISUELS : pas d’image issue d’internet.
D’une façon générale, il est interdit de reprendre une image trouvée sur internet pour des raisons de propriété intellectuelle.
ARTICLES DE PRESSE, DOCUMENTS : 
Il est interdit de reproduire un document ou un article de presse sans posséder une autorisation des ayants-droits pour une raison de propriété intellectuelle.


Le non-respect de la charte :
· Les manquements aux dispositions de la charte sont susceptibles d'engager la responsabilité de l’utilisateur.

CADRE JURIDIQUE

Les textes de Références : 
· Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
· Loi du 29 juillet 1881, relative à la liberté de presse (Art, 32- 33)
· Code de la propriété intellectuelle
· Code Pénal : Articles : R 621-1 , R 621-2, R 625-8-1, 226-10

	Approuvé par le Conseil d’Administration en date du :    20/04/2016
	Approuvé par l’Assemblée Générale en date du :	12/05/2016
           Approuvé par le Conseil d’Administration en date du :    02/06/2023
          Approuvé par le Conseil d’Administration en date du :   15/06/2023
        Approuvé par le Conseil d’Administration en date du :   
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Description générée automatiquement][image: ] Présidente du LVH 					  Secrétaire Général du LVH	        	  Patricia JUSTINIANO 		                                      Olivier RAIO  
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